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L’Économie Sociale et Solidaire (ESS) rassemble des 
structures qui ouvrent des voies innovantes pour 
travailler, consommer et produire autrement. 

L’année 2014 est un tournant pour les acteurs de 
l’ESS avec l’avènement d’une loi qui a pour objectif 
de définir et de reconnaitre officiellement le secteur : 
associations, coopératives, mutuelles, fondations ainsi 
que les entreprises dont l’activité respecte les critères 
d’utilité sociale*. Les impacts de la loi sur la formation 
professionnelle, l’emploi et la démocratie sociale sont 
également à prendre en compte avec la reconnaissance 
des employeurs de l’ESS dans le dialogue social national 
et territorial. 

Dans ce contexte, cette nouvelle édition du Panorama des 
chiffres clés de l’ESS en région Centre permet de rappeler 
l’importance et le poids de ces acteurs dans l’économie 
régionale : l’ESS représente 10,2 % des effectifs salariés 
régionaux et le nombre de ses emplois a augmenté de  
6 % entre 2006 et 2013.

Au-delà de l’analyse quantitative, et comme le 
rappelle justement le projet de loi, ce sont bien les 
principes défendus par ces acteurs qui constituent leur 
caractéristique première.

Ce sont par ces principes que les acteurs de l’ESS  
participent à construire une économie qui replace l’être 
humain au cœur de son fonctionnement : un but poursuivi 
autre que le seul partage des bénéfices, une gouvernance 
démocratique ou encore une lucrativité encadrée.  

Dominique Sacher
Président CRESS Centre

Édito

Chiffres clés de l’ESS en région Centre
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En région Centre l’ESS c’est :

10,2 %

9 357

1,9

6 %

des emplois de la 
région Centre

établissements 
employeurs

de rémunérations 
brutes distribuées

de ses emplois entre 
le 31 décembre 2006 
et le 31 décembre 
2013

une
hausse de

Milliards
d’€

(10,3 % pour la France) ce qui 
représente 82 864 salariés.

soit 10,8 % des établissements 
employeurs de la région Centre.

soit 8,7 % des rémunérations brutes  
de la région Centre.

alors que sur la même période le reste 
du secteur privé hors ESS perdait 6 % 
de ses emplois.



Les familles de l’ESS

Les associations :
principaux employeurs de l’ESS 

Un paysage coopératif multiple : 
zoom sur les catégories de coopératives en région Centre

Le périmètre statistique de l’ESS se divise en quatre « familles » : les associations, les coopératives, les fondations et les 
mutuelles. Les associations regroupent 83 % des effectifs salariés et 74 % des établissements employeurs de l’ESS en 
région Centre. Suivent ensuite les coopératives (qui représentent 15 % des établissements employeurs), les mutuelles 
(8 %) et enfin les fondations (3%).

Cette répartition se retrouve dans l’ensemble des régions de France. La région Centre se distingue néanmoins par un 
poids moins important du secteur associatif qui représente 74 % des effectifs salariés en région Centre contre 78 % à 
l’échelle nationale. 

A l’inverse, le poids des coopératives et des mutuelles est plus élevé comparé à la moyenne nationale avec respective-
ment 15 % des établissements employeurs de l’ESS pour les coopératives (contre 13 % en France) et 8 % pour les mutuelles 
(contre 6 % au national). 

Le paysage coopératif est composé de différentes catégories qui se distinguent selon deux critères : qui est l’associé, 
membre de la coopérative et détenteur d’au moins une part de capital et quelle est l’activité exercée.  Voici les principales 
familles de coopératives présentes en région Centre :

— les banques coopératives, qui composent l’essentiel des établissements coopératifs de la région Centre (66 % des éta-
blissements sous statut coopératif) ; les associés sont les clients ou sociétaires : bénéficiaires de services de paiements, 
déposants ou emprunteurs ;

— les coopératives agricoles (23 % des coopératives de la région Centre), qui sont des entreprises créées par des agri-
culteurs pour valoriser et vendre ensemble leurs produits agricoles ;

— les SCOP, Sociétés Coopératives et Participatives (4 % des coopératives de la région Centre) sont des entreprises dont 
les salariés sont les associés majoritaires ; 

— le reste des coopératives (7 %) est composé de coopératives d’artisans, de coopératives de transport, etc. 

Les catégories de coopératives employeuses en région Centre

Effectifs salariés et établissements employeurs dans les familles de l’ESS
en région Centre

➜

➜

Lecture du tableau : les associations regroupent 7 721 salariés en région Centre, soit 83 % des salariés de l’ESS en région Centre
Source : INSEE CLAP 31/12/2011 ; Traitement : Observatoire de l’ESS Centre

Associations Coopératives Mutuelles Fondations ESS

Etablissements
employeurs

7 721 (83 %) 1 234 (13%) 351 (4%) 51 (1%) 9 357 (100 %)

Effectifs salariés 61 401 (74 %) 12 836 (15 %) 6 231 (8 %) 2 426 (3 %) 82 864 (100 %)

23,2 %

7 %4,2 %

65,6 %
■ Coopératives agricoles

■ Coopératives de crédit

■ Coopératives de production

■ Autres coopératives



Zoom sur l’insertion par l’activité économique

Des entreprises au service de l’emploi :
les Structures d’Insertion par l’Activité Économique (SIAE) 

Les Structures d’Insertion par l’Activité Économique (SIAE) proposent à des personnes sans emploi, rencontrant des 
difficultés sociales et professionnelles particulières de bénéficier de contrats de travail en vue de faciliter leur insertion 
professionnelle. Elles mettent en œuvre des modalités spécifiques d’accueil et d’accompagnement.

Elles développent une activité économique sur le marché concurrentiel et leurs ressources proviennent pour partie de la 
vente de produits ou de services. Néanmoins, afin qu’elles puissent réaliser leur mission sociale, les SIAE perçoivent des 
aides publiques.

En région Centre on recense 147 SIAE en 2013, celles-ci peuvent être des associations ou des SCOP. Une partie de ces 
structures n’est cependant pas prise en compte dans le périmètre statistique de l’ESS** (bien qu’elles fassent partie de 
l’ESS de par leur finalité) car elles sont sous statuts SARL, EURL, SAS, SA voire sont des collectivités. 

On peut distinguer deux grandes catégories de SIAE :

— celles qui produisent directement des biens et des services telles que les Entreprises d’Insertion (on comptabilise  
32 établissements en région Centre) ou les Ateliers et Chantiers d’Insertion (62 établissements*) ;

 — celles qui mettent leurs salariés à disposition d’utilisateurs telles que les Associations Intermédiaires (46 établissements) 
et les Entreprises de Travail Temporaire d’Insertion (7 établissements).

 

Près de 70 % de ces structures sont classées dans les secteurs du « soutien aux entreprises » et de l’ « action sociale » en 
raison de leur activité première qui est l’insertion. Néanmoins, l’activité produite par les salariés en insertion recouvre 
aussi bien des missions de maraichage, de restauration, de recyclage de déchets, de BTP ou encore de garages associatifs.

Les structures d’Insertion par l’Activité Économique (IAE) en région Centre➜

Source : DIRECCTE Centre, 2013 ; traitement Observatoire de l’ESS Centre

* Les données concernant les Ateliers et Chantiers d’Insertion (ACI) sont fournies par établissement, un établissement peut porter plusieurs ACI.
**Voir la partie « Observation-Méthodologie » à la fin de ce panorama 
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Répartition sectorielle de l’ESS

Des acteurs
au service de leur territoire

Parce qu’ils répondent aux besoins des citoyens, des entreprises et des territoires où ils s’implantent, les structures de 
l’ESS se retrouvent dans une grande diversité de secteurs d’activité. Cependant, certains de ces secteurs concentrent 
l’essentiel des emplois de l’ESS : l’action sociale (qui regroupe 43 % des emplois de l’ESS), les activités financières et  
d’assurance (15%), l’enseignement (12 %),  le soutien aux entreprises (6%), la santé humaine (4%) ou encore le sport et 
loisirs (3%).

Répartition des salariés de l’ESS par secteur d’activité en région Centre➜

Source : INSEE CLAP 31/12/2011 ; Traitement : Observatoire de l’ESS Centre

*La nomenclature utilisée par l’INSEE pour classer les associations comprend  un code spécifique « Non-classés »  qui correspond aux structures 
mal-classées du sport et de la culture, voire de structures dont les activités ne trouvent pas de codification adaptée : environnement, solidarité  
internationale, défense des droits, etc.

43 %
Action sociale

1 %
Arts, spectacles

4 %
Santé humaine

12 %
Enseignement

3 %
Sport et loisirs

4 %
Commerce

9 %
Non-classés*

15 %
activités 
financières 
et d’assurance

1 %
hébergement 
et restauration

1 %
Industries,
Construction

6 % 
soutien aux 
entreprises

Ce secteur comprend :
— Aide à domicile
— Aide par le travail
— Accueil de jeunes enfants
— Accueil ou accompagnement 

sans hébergement
— l’Hébergement médicalisé et 

l’hébergement social
— Crèches

Ce secteur comprend :
— Établissement scolaire sous 

statut associatif
— Centre de formation continue
— Associations périscolaires
— Enseignement culturel

Ce secteur comprend aussi* :
— Aide à domicile
— Associations polyvalentes du 

secteur jeunesse et sports
— Associations de la formation 

professionnelle

Ce secteur comprend :
—  Banques coopératives
—  Mutuelles d’assurance

Ce secteur comprend :
— Appui juridique et comptable
— Activités liées à l’emploi 
— Groupements d’employeurs

1 %
Autres secteurs



Approche territoriale de l’ESS

Une part d’emploi dans l’ESS 
 en région Centre proche de la moyenne nationale

L’ESS représente 2,3 millions de salariés en France, soit  
10,3 % de l’emploi salarié total. 

Le poids de l’ESS dans l’emploi est variable selon les régions, 
allant de 7,1 % à 13,9 % de l’emploi.

Avec 10,2 % de ses emplois dans l’ESS, la région Centre se 
situe en dessous de la moyenne nationale (10,3 %).

Cette situation s’explique notamment par le poids histo-
riquement élevé des activités industrielles et agricoles en 
région Centre. 

En effet, les acteurs de l’ESS sont plus représentés dans 
les activités de services, d’où ce léger décalage avec la 
moyenne nationale. 

Au sein de la région Centre, les emplois de l’ESS ne sont, là 
aussi, pas présents de manière homogène.

L’Indre-et-Loire et le Loiret regroupent plus de 50 % des 
emplois de l’ESS en région Centre.

Pour autant, l’ESS ne représente que 9,6 % des emplois dans 
le Loiret, contre 11, 1 % dans l’Indre-et-Loire. 

Le Cher, l’Indre-et-Loire et l’Indre ont une part de l’emploi 
dans l’ESS supérieure à la moyenne nationale (10,3 %).

Volumes et parts des emplois de l’ESS en France métropolitaine par région

Volumes et parts des emplois de l’ESS dans les départements de la région Centre

➜

➜

Source : INSEE CLAP 31/12/2011 ; Traitement : Observatoire de l’ESS Centre 
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Volumes et parts des emplois de l'ESS 
en France métropolitaine par régions 

De 9,4 % à 9,7 %De 9,7 % à 10,6 %De 10,7 % à 11,3 %
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Part des emplois de l'ESS sur l'ensemble des emplois du département :

Volumes et parts des emplois de l'ESS 
dans les départements de la région Centre

Source : Insee-Clap 2011 Traitement : Observatoire de l'ESS Centre 
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Part des emplois de l’ESS sur 
l’ensemble des postes de la 
région :

■ De 12,2 à 13,9 %

■ De 11,2 à 12,2 %

■ De 10,5 à 11,2 %

■ De 9,5 à 10, 5 %

■ De 7,1 à 9,5 %

Part des emplois de l’ESS
sur l’ensemble des emplois 
du département :

■ De 10,7 % à 11,3 %

■ De 9,7 % à 10,6 %

■ De 9,4 % à 9,7 %



L’évolution de l’emploi dans l’ESS

L’emploi dans l’ESS résiste mieux à la crise 
que le secteur privé hors ESS 

Entre 2006 et 2013 le nombre de postes salariés dans l’ESS a augmenté de 4 300 postes en région Centre (soit une hausse 
de 6 %), alors que sur la même période, le reste de l’économie privé hors ESS a perdu plus de 35 000 postes (soit une 
baisse de 6 %). 

En revanche le nombre de postes diminue depuis 2010. En effet, entre 2006 et 2009, l’ESS a connu un taux de croissance 
annuel moyen de 2,09 % alors que sur la période 2010-2013 ce taux de croissance annuel moyen est négatif avec -0,16 % 
de croissance par an, ce qui correspond à une diminution de plus de 300 postes au cours de cette période. 

La hausse de 4300 postes salariés entre 2006 et 2013 en région Centre pour l’ESS est due en majorité (60%) à la hausse 
de l’emploi associatif. Or le monde associatif connait une variation contrastée de ses emplois avec pour l’année 2013 une 
baisse de 0,9 % de ses emplois (soit une diminution de 580 postes). A l’inverse, le nombre d’emplois dans les mutuelles 
et coopératives est reparti à la hausse avec respectivement une hausse de 1,1 % et 0,3 % entre 2012 et 2013. Inversement, 
au cours de la même période l’emploi dans les fondations connait une diminution de ses emplois (une baisse de 0,1 %). 

Évolution de l’emploi dans l’ESS et dans le secteur privé hors ESS entre 2006  
et 2013 (Indice base 100 : 2006)

Évolution de l’emploi dans les familles de l’ESS entre 2006 et 2013 
(Indice base 100 : 2006)
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L’évolution de l’emploi dans l’ESS

Des territoires et des secteurs d’activités 
moteurs pour la croissance de l’ESS

Évolution de l’emploi dans l’ESS par département entre 2006 et 2013 
(Indice base 100 : 2006)

Evolution de l’emploi dans l’ESS par secteur d’activité entre 2006 et 2013 
(Indice base 100 : 2006)
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Source : Acoss-Urssaf  ; Traitement : Observatoire de l’ESS Centre

Dans les départements de la région Centre, seul l’Indre-et-Loire a maintenu une évolution positive de ses postes salariés, 
avec une hausse de 2 700 postes salariés, entre 2006 et 2013. Le Loir-et-Cher est, à l’inverse, le seul département qui perd 
des emplois sur cette période avec une diminution de 50 postes.

La croissance de l’emploi est soutenue dans les secteurs de l’action sociale (hausse de 3 253 postes salariés), du sport et 
loisirs (637 postes), de l’enseignement (590 postes) ou encore de la santé humaine (399 postes). La situation de l’emploi 
se dégrade en revanche pour le secteur du soutien aux entreprises avec une diminution de plus de 800 postes entre 2006 
et 2013.
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L’Observatoire régional de l’ESS de la CRESS Centre fait partie du dispositif de mesure et d’observation de l’ESS en 
France et dans les régions, réseau de compétences et d’expertises mis en place par les CRES(S) et le CNCRES.  Lieux de 
convergences et de mutualisations des travaux sur l’ESS, les Observatoires de  l’ESS s’appuient sur une méthodologie 
homogène, scientifique et cohérente entre les territoires, afin d’assurer leurs fonctions d’étude, de veille, d’aide à la 
décision et de prospective.

— Développe une expertise territoriale de l’ESS par la statistique ;
— Recherche et développe des outils favorisant la visibilité et la structuration de l’ESS ;
— Opère une veille thématique autour de l’ESS.

L’Observatoire Régional a une fonction d’étude, d’aide à la décision et d’appui à la coopération des entreprises de 
l’Economie Sociale et Solidaire. Les études menées servent de support à l’action publique et privée pour l’analyse et le 
développement de l’ESS en région Centre.
L’ORESS Centre peut mettre à disposition ses compétences sur l’Economie Sociale et Solidaire : analyse par secteur, par 
territoire, par famille de l’ESS, etc.  Contactez-nous pour plus d’informations : observatoire@cresscentre.org

Le réseau des observatoires de l’économie sociale et solidaire

L’Observatoire Régional de l’Economie Sociale et Solidaire
(ORESS) Centre

Note Méthodologique

Principales sources de données utilisées

INSEE CLAP (Connaissance locale de l’appareil productif) 
– 31 décembre 2011 
CLAP est un système d’information alimenté par 
différentes sources dont l’objectif premier est de fournir 
des statistiques localisées jusqu’au niveau communal, 
par activité, sur l’emploi et les rémunérations. Par 
construction, CLAP confronte plusieurs sources : pour 
les entreprises et les établissements, le référentiel 
d’entreprises et d’établissements qui est constitué à partir 
du Répertoire d’Entreprises et d’Etablissements (REE/
SIRENE). Les données sur l’emploi salarié résultent d’une 
mise en cohérence des informations provenant des DADS 
(déclarations annuelles de données sociales), des URSSAF 
et de la Fonction Publique d’Etat pour aboutir à la mise à 
disposition de données avec un niveau de qualité contrôlée. 
Le champ de CLAP est quasi complet sur les salariés. En 
sont exclus les non-salariés, les emplois domestiques dont 
l’employeur est un ménage, les militaires (pour des raisons 
de secret défense).

ACOSS-URSSAF – effectif salariés du secteur privé
Les données ACOSS-URSSAF sont collectées dans le 
cadre des formalités administratives (DUE, BRC) et de 
paiements auxquelles sont soumises les entreprises du 
secteur privé. Le champ du secteur concurrentiel couvre 
l’ensemble des entreprises employeuses du secteur 
concurrentiel qui comprend tous les secteurs d’activité 
économique sauf les administrations publiques, l’éducation 
non marchande (établissements d’enseignement 
relevant de l’Etat ou des collectivités locales), la santé non 
marchande. Pour le secteur de l’agriculture, la branche du 
recouvrement n’a qu’une ouverture marginale par rapport 
à la Mutualité Sociale Agricole (MSA). Cette dernière est 
présente notamment dans le domaine des industries 
agroalimentaires (IAA), du commerce de gros et des 
services financiers (banques coopératives), pour lesquels 
la couverture des Urssaf n’est donc pas totale.

Le périmètre statistique de l’ESS a été établi en collaboration avec l’INSEE, le CNCRES et le réseau des CRESS. Il est constitué 
d’un ensemble de catégories juridiques regroupées en quatre familles (coopératives, mutuelles, associations et fondations), 
dont sont exclues certaines activités définies par le code APE de l’établissement : administration publique, organisations 
politiques ou religieuses. L’observation des organisations de l’ESS ayant des activités de commerce équitable,  finance 
solidaire, écoconstruction, etc. sous d’autres formes juridiques que celles incluent dans le périmètre statistique de l’ESS 
relève de travaux complémentaires.

Observation - méthodologie
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